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La Politique énergétique 2030 se veut le moteur de la transition énergétique au Québec, et le plan directeur en transition, 

innovation et efficacit® ®nerg®tiques permettra de passer ¨ lôaction. Celui-ci sôappliquera ¨ lôensemble du Qu®bec et touchera 

aussi bien les minist¯res et organismes qu®b®cois que les distributeurs dô®nergie, les entreprises, les municipalités et les 

citoyens. Bref, tous les producteurs, distributeurs et consommateurs dô®nergie seront interpell®s. 

La premi¯re ®tape ¨ franchir dans lô®laboration du plan directeur est de faire un état de la situation énergétique au Québec. 

Avec lôaide dôautres minist¯res et organismes et de partenaires, lô®quipe de travail de Transition ®nerg®tique Qu®bec a produit 

une série de fiches de diagnostic par secteur ou thématique.  

Le délai imparti pour produire le plan directeur étant très court, ces fiches sont peut-être incomplètes. Celles-ci seront bonifiées 

à la lumière des commentaires recueillis en consultation et doivent donc être considérées comme évolutives pour la durée de 

la production du plan directeur.  

Au final, ces fiches présenteront lô®tat de la consommation dô®nergie, des ®missions de GES, de lôutilisation des ®nergies 

renouvelables et de lôinnovation au Qu®bec. Certaines feront aussi une analyse comparative avec les autres provinces et 

certains pays. Finalement, elles formuleront des constats et détermineront les enjeux auxquels devra répondre le plan 

directeur.  

AVIS 

Si vous avez des informations complémentaires factuelles à ajouter, veuillez nous les envoyer par courriel, avec la 
documentation ¨ lõappui, ¨ lôadresse consultation@teq.gouv.qc.ca. 
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1.  DESCRIPTION GÉNÉRALE DU SECTEUR INDUSTRIEL 

Le secteur industriel défini ici regroupe les entreprises de l'agriculture (SCIAN 111 et 112), de la foresterie (SCIAN 113), de 

l'extraction minière et de l'exploitation de carrières (SCIAN 212), de la construction (SCIAN 236 à 238) et de la fabrication 

manufacturière (SCIAN 311 à 339). 

En 2016, le secteur industriel comptait quelque 53 612 établissementsa pour une contribution au PIB du Québec de 73,8 G$b :  

¶ le secteur de la fabrication manufacturière comptait 13 180 établissements1 dont 12 842 étaient des PMEc,2 pour un 

PIB de 44,6 G$ en 20163;  

¶ le secteur de l'extraction minière et l'exploitation de carrières comptait 251 établissements dont 236 étaient  des PME4 

pour un PIB de 4,6 G$ en 20165; 

¶ le secteur de la production agricole regroupait environ 9 105 établissements en culture et en élevage dont les deux 

tiers sont des exploitations d'élevage6. Il s'agit d'un secteur comptant essentiellement des PME (9 098). Le PIB du 

secteur agricole s'élevait à 3,9 G$ en 20167; 

¶ le secteur de la foresterie comptait 1 127 établissements dont la presque totalité, soit 1 123, sont des PME.8 Le PIB 

du secteur atteignait 1,1 G$ en 20169; 

¶ finalement, le secteur de la construction comptait 29 949 établissements10, dont 29 887 étaient des PME, pour un PIB 

de 19,8 G$11.  

Selon les précédentes données, 426 établissements de 200 employés et plus sont de grandes entreprises alors que 53 186 

établissements sont des PME. Les 426 grands établissements constituent généralement de grands et moyens consommateurs 

d'électricité, de gaz naturel et d'hydrocarbures selon la segmentation de marché des distributeurs d'énergie.  

Le profil énergétique des PME est fort différent de celui des grands établissements : 

¶ Les PME, particulièrement les plus petits établissements, consacrent une part plus importante de leur consommation 

d'énergie au chauffage et à la climatisation, comparée aux moyens et grands établissements où domine la part de 

l'énergie consacrée aux procédés12. 

¶ Les grandes et moyennes entreprises utilisent une plus grande proportion de gaz naturel dans leur bilan énergétique 

que les petits établissements où l'électricité présente une plus grande proportion. 

¶ Les PME des sous-secteurs des aliments, imprimeries, produits chimiques, plastiques et caoutchouc, produits 

métalliques, machines, matériel électrique, matériel de transport et meubles, consacrent une plus grande part de 

leurs coûts de fournitures à l'énergie, aux carburants et à l'eau que les grands établissements13. Les coûts plus élevés 

des classes tarifaires de l'énergie touchant les PME expliquent cette part plus grande des coûts de fourniture 

consacrés à ces intrants14.   

Le tableau 1 présente la segmentation des établissements industriels selon les distributeurs d'énergie et le Règlement sur le 

système de plafonnement et d'échange de droits d'émission de gaz à effet de serre (RSPEDE), adopté en vertu de la Loi sur 

la qualit® de lôenvironnement du Québec. 

                                                           
a Un établissement peut comprendre un ou plusieurs bâtiments. 
b Il s'agit de PIB en dollars enchaînés (2007). 
c Sont considérés comme des PME, les établissements de moins de 200 employés. 
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Les grands émetteursd visés par le RSPEDE sont à peu près tous de grands consommateurs selon la segmentation de marché 

d'Hydro-Québec (grands clients industriels) et Gaz Métro (clients VGE). Il s'agit surtout d'alumineries, de fonderies et 

dôaci®ries, de complexes chimiques, de cimenteries, de raffineries de p®trole et de papeteries.  

TABLEAU 1 : Segmentation de marché des entreprises agricoles, minières et manufacturières 

 

Sources 

d'énergie 
Grands consommateurs 

Moyens 

consommateurs 
Petits consommateurs 

Électricité 176 établissements industriels et 

mines de plus de 5 MW de 

puissance appelée en 2010 (tarif 

L)15 alimentés par le réseau 

d'Hydro-Québec 

 

1 100 établissements  

industriels et mines 

d'une puissance 

appelée d'au moins 

50 kW (tarif M)  

9 000 établissements manufacturiers, 

mines et carrières (tarifs G et G9)e, 16 

24 844 établissements agricoles 

(tarifs G et G9)  

Aucune donnée concernant les 

établissements des secteurs de la 

construction et forestiers. Ces 

secteurs sont considérés dans le 

secteur commercial par le 

distributeur. 

Gaz naturel 

(2016)17 

244 établissements industriels 

consommant 1 Mm3/an et plus  

8 286 entreprises  

 

Produits 

pétroliers 

150 établissements 83 grands 

émetteurs visés par le Règlement 

concernant le système de 

plafonnement et d'échange de 

droits d'émission de gaz à effet de 

serre (RSPEDE)18  

Environ 48 000 établissements  

Pratiquement tous ces établissements utilisent des produits 

pétroliers tels que le mazout, le diesel, le kérosène, l'essence, 

le propane, le butane... Les usages sont variés : procédé, 

chauffage de l'eau et des espaces, véhicules de route et hors 

route et machinerie.  
 

Source : Selon les distributeurs dô®nergie et le RSPEDE 

 

 

  

                                                           
d Les entreprises qui ®mettent 25 000 tonnes m®triques dô®quivalent CO2 ou plus par année sont considérées comme de grands 
émetteurs. Au cours des deuxième et troisième périodes de conformité, soit de 2015 à 2017 et de 2018 à 2020, les distributeurs de 
carburants et de combustibles fossiles seront également assujettis. 
e Plusieurs très petits établissements industriels se trouvent intégrés au marché commercial d'Hydro-Québec. 
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2. ÉTAT DE SITUATION 

 

2.1. Portrait général de la consommation d'énergie 

La Chaire de gestion du secteur de l'énergie des HEC Montréal, utilisant des d'informations inédites provenant des distributeurs 

et du Bureau de lôefficacit® et de lôinnovation ®nerg®tiques (BEIEf), a brossé le portrait le plus récent et le plus précis de la 

consommation énergétique en entreprise au Québec19. 

Selon l'évaluation des HEC, la consommation énergétique du secteur industriel, toutes sources d'énergie confondues, s'élevait 

en 2013 à 650 PJ, soit 37 % de la consommation totale du Québec. 

GRAPHIQUE 1 : Consommation totale dõ®nergie par type dõactivit® dans le secteur industriel et selon la source 
dõ®nergie en 2013 (source : HEC) 20 

 

Source:   Graphique pr®par® par Whitmore et Pineau (2016) ¨ partir de donn®e de lôOffice de lôefficacit® ®nerg®tique (OE£), 2016. 
« Les unit®s de PJ ¨ droite des barres repr®sentent la consommation totale dô®nergie pour un type dôactivit® donn®; le 
pourcentage entre parenthèses correspond ¨ la part de la consommation dô®nergie dôun type dôactivit® par rapport ¨ la 
consommation totale du secteur industriel. La catégorie «produits pétroliers» inclut le diesel, les mazouts légers et lourds, 
le kérosène, le gaz de distillation, le coke pétrolier, le gaz de pétrole liquéfié (GPL), les liquides de gaz naturel (LGN), le 
propane et lôessence ¨ moteur (en agriculture seulement). La cat®gorie çautres» inclut la vapeur, les combustibles 
r®siduaires de lôindustrie du ciment, le coke et le gaz des fours ¨ coke. La base de donn®es de lôOE£ ne divulgue pas les 
donn®es par source dô®nergie de certains secteurs dôactivit® industriels pour des raisons de confidentialit®. Toutefois, les 
donn®es pour la consommation totale par secteur dôactivité sont disponibles. Pour certaines données non divulguées, les 
auteurs ont fait des inférences à partir de données antérieures, mais celles-ci se sont avérées insuffisantes dans certains 
cas. La catégorie «sources non définies» correspond à la somme des sources dô®nergie consomm®es nôayant pu °tre 
d®finies dans un secteur dôactivit®. » Les autres industries manufacturières regroupent les activités des codes SCIAN 31 à 
33 non explicitement présentées au graphique. 

                                                           
f Le BEIE est maintenant Transition énergétique Québec. 
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Comme le montre le graphique 2, depuis 2001, les sous-secteurs des pâtes et papiers, de la fonte et affinage et de la chimie 

ont connu des baisses de leur consommation, toutes formes d'énergie confondues, de 36 %, de 8 % et de 1 % respectivement. 

Par contre, toujours depuis 2001, le sous-secteur du ciment a connu une croissance de 2 %, les autres industries 

manufacturières de 18 %, les mines, la foresterie et l'agriculture de 57 %, la sidérurgie de 73 % et finalement, 157 % pour la 

construction. 

GRAPHIQUE 2 : Consommation dõ®nergie de toutes les sources du secteur industriel de 2001 À 201321 

 
1 Autres manufacturiers incluent le raffinage pétrolier. 

Source : Minist¯re de lô£nergie et des Ressources naturelles (MERN) 

Rejets thermiques 

Au Québec, les rejets thermiques produits par de nombreux procédés industriels sont généralement considérés comme des 

d®chets simplement rel©ch®s dans lôenvironnement. Leur co¾t dôopportunit® est donc nul, ce qui en fait une source dô®nergie 

potentiellement très intéressante, surtout si cette source se révèle pérenne. 

La France sôest dot®e d¯s 1981 dôun important arsenal l®gislatifg afin de rendre obligatoire la déclaration des rejets thermiques 

importants, de diffuser cette information à la collectivité et de donner accès gratuitement à ces rejets de chaleur pour en faire 

un levier de développement régional. 

  

                                                           
g Potentiel énergétique des rejets thermiques industriels au Québec, Innovagro consultants,  avril 2011. 

0

50

100

150

200

250

300

2000 2002 2004 2006 2008 2010 2012 2014

C
o
n
s
o
m

m
a
ti
o
n
 a

n
n
u
e

lle
 (
P

J)

Pâtes et papiers

Sidérurgie

Fonte et affinage

Ciment

Produits chimiques

Autres manufacturiers

Mines, forêt et agriculture

Construction

1

1

2

2

3

3

4

4

5

5

6

6

7

7

8

8

 -

  50

  100

  150

  200

  250

  300

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

C
o

n
s

o
m

m
a

ti
o

n
 a

n
n

u
e

ll
e

 (
P

J
)

Pâtes et papiers

Sidérurgie

Fonte et affinage

Ciment

Produits chimiques

Autres manufacturiers1

Mines, forêt et
agriculture

Construction

1

1

2

2

3

3 4

4

5

5

6

6

77

8

8



 

 

FICHE DIAGNOSTIC / ENJEUX 
Industrie 

7 

Potentiel au Québec 

Selon des données de 2008h, le potentiel des rejets de chaleur des centrales thermiques de production dô®lectricit®, 

additionnés à ceux du secteur industriel, est de 76 TWh par année. De plus, ces rejets thermiques sont relativement bien 

distribu®s dans les r®gions du Qu®bec (voir tableau 2). ê titre de comparaison, la production annuelle dô®lectricit® pr®vue au 

terme des quatre am®nagements de la Romaine nôest que de 8 TWhi.  

TABLEAU 2 : Potentiel ®nerg®tique des rejets thermiques industriels + production dõ®lectricit®, par r®gion 
administrative 

 

Région 

Effluents 

liquides 

chauds (GWh) 

Gaz chauds 

T °C< 177 °C 

(GWh) 

Gaz chauds 

T °C>177 °C 

(GWh) 

Total général 

% régional par 

rapport au 

Québec 

01 Bas-Saint-Laurent 253   1 756   346   2 354   3,1 % 

02 SaguenayðLac-Saint-Jean 2 100   5 175   1 668   8 943   11,8 % 

03 Capitale Nationale 850   2 988   618   4 456   5,9 % 

04 Mauricie 1 867   3 494   548   5 908   7,8 % 

05 Estrie 536   2 646   486   3 668   4,8 % 

06 Montréal 0   5 533   4 958   10 490   13,9 % 

07 Outaouais 998   1 866   305   3 169   4,2 % 

08 Abitibi-Témiscamingue 1 378   2 456   1 146   4 979   6,6 % 

09 Côte-Nord 664   3 332   316   4 312   5,7 % 

10 Nord-du-Québec 353   0   588   941   1,2 % 

11 GaspésieðÎles-de-la-Madeleine 0   0   0   0   0,0 % 

12 Chaudière-Appalaches 5   3 575   3 677   7 256   9,6 % 

13 Laval 0   0   0   0   0,0 % 

14 Lanaudière 79   808   284   1 170   1,5 % 

15 Laurentides 17   354   85   456   0,6 % 

16 Montérégie 445   3 682   1 521   5 648   7,5 % 

17 Centre-du-Québec 9 587   2 013   304   11 903   15,7 % 

Total 19 131   39 678   16 849   75 653   100,0 % 

Note : Dans ce tableau, le potentiel énergétique correspond en fait à la valeur ®nerg®tique brute. Lô®nergie r®cup®rable des rejets est plus faible 
puisque les techniques de récupération ont généralement une efficacité de 20 à 60 %. 

Source : Potentiel énergétique des rejets thermiques industriels au Québec, Innovagro consultants, avril 2011 

                                                           
h Potentiel énergétique des rejets thermiques industriels au Québec, Innovagro consultants,  avril 2011. 
i [En ligne], [http://www.hydroquebec.com/projets/romaine.html]. 

http://www.hydroquebec.com/projets/romaine.html
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2.2. Intensité énergétique 

L'intensité énergétique (notej) est généralement calculée en fonction du PIB du secteur ou en fonction de la valeur ajoutée 

manufacturière. Elle peut également être exprimée en termes de « productivité énergétique », un indicateur de plus en plus 

utilisé (notek). 

L'intensité énergétique du secteur industriel varie considérablement d'un sous-secteur à l'autre comme le montre le graphique 

ci-contre. 

Les activités de raffinage du pétrole, des pâtes et papiers et de la fonte, de l'affinage et de l'aluminium ont connu des baisses 

d'intensité donc, des améliorations de la productivité énergétique. L'amélioration est notable dans le cas des raffineries de 

p®trole et celui des p©tes et papiers. Lôam®lioration de la productivit® ®nergétique est principalement le résultat de la fermeture 

de plus anciens établissements moins efficaces. 

GRAPHIQUE 3 : Comparaison de la consommation totale et de lõintensit® ®nerg®tique par activit®22 

 

Source : Whitmore et Pineau (2016) 

                                                           
j Lôintensit® ®nerg®tique repr®sente la quantit® dô®nergie consomm®e sur la valeur produite (£nergie/Valeur produite). Pour le secteur industriel, la valeur 
produite est le PIB ou la valeur ajoutée manufacturière du secteur ou des sous-secteurs. Pour une usine, on utilise généralement la valeur ajoutée 
manufacturière ou celle des expéditions. 

k La productivité énergétique (Valeur $ PIB/Énergie) est une fonction inverse de l'intensité énergétique. Un accroissement de la productivité énergétique 
signifie une plus grande création de richesse avec moins d'énergie. À l'opposé, une augmentation de l'intensité énergétique indique moins de richesse 
produite avec plus d'énergie.  
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Par contre, les activités des produits chimiques, de l'exploitation minière et des autres fabrications ont connu des hausses 

d'intensité (MJ/$ PIB) entre 2006 et 2013 (graphique 3).   

Le graphique 4 qui suit présente la consommation du secteur industriel incluant les activités des sous-secteurs fabrication, 

mines, agriculture, foresterie et construction23. 

Depuis 2004, après une hausse, la consommation a diminué tant pour le secteur industriel que pour celui du sous-secteur 

fabrication. 

Le PIB du secteur industriel a très légèrement diminué de 0,4 G$ entre 2000 et 201324 alors que celui de la fabrication a reculé 

de 10,2 G$. Par contre, les augmentations du PIB du sous-secteur construction et de l'agriculture et de la foresterie pour la 

même période ont été respectivement de 8,1 G$ et de 1,2 G$. 

GRAPHIQUE 4 : Comparaison de lõ®volution du PIB et de la consommation toutes formes dõ®nergie du secteur 
industriel et du sous-secteur fabrication (PIB en dollars canadiens enchaînées de 2007) 

 

Source : MERN et Institut de la statistique du Québec (ISQ) 

L'intensité énergétique du secteur industriel a diminué 0,44 % en moyenne par année depuis 2000 pour atteindre 8 744 GJ/$ 

PIB en 2013, comme le montre le graphique suivant. Il s'agit globalement d'une faible amélioration de la productivité 

énergétique. À noter la baisse plus prononcée pour les années 2009-2010 r®sultant dôune r®cession ®conomique. 
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GRAPHIQUE 5 : Comparaison de lõ®volution de lõintensité énergétique du secteur industriel et du sous-secteur 
fabrication 2000-2013 

 

Source : MERN et ISQ 

Contrairement au secteur industriel qui a connu une légère diminution d'intensité énergétique, comme le démontre le 

graphique 5, l'intensité énergétique a augmenté annuellement en moyenne de : 

¶ 0,51 % dans le sous-secteur fabrication passant de 11,678 MJ/$ PIB en 2000 à 12,51 MJ/$ PIB en 2013 et cela, 

malgré l'importance des économies d'énergie qui y ont été réalisées par les programmes d'efficacité énergétique; 

¶ 1,93 % dans le sous-secteur fabrication, lorsqu'on y exclut l'activité des pâtes et papier, pour passer de 7,76 MJ/$ PIB 

en 2000 à 9,86 MJ/$ PIB en 2013. Cette hausse d'intensité énergétique est probablement occasionnée par le manque 

de flexibilité des usines à s'adapter à des baisses de production.  

Les programmes d'économies d'énergie des distributeurs et du BEIE ont réalisé une moyenne annuelle de 4,34 PJ 

d'économies dans les sous-secteurs fabrication, mines et carrières, visés par les programmes présentés à l'annexe 1, soit 

1,06 % des 406 PJ consommés. Par contre, cela n'a pas permis de réduire l'intensité énergétique du secteur fabrication.  

Comparaison des taux de réduction de l'intensité énergétique des pays 

Le graphique suivant présente l'intensité énergétique (MJ/US$ VA) du sous-secteur de la fabrication du Québec comparée à 

celle de 14 pays. Ces données sont tirées du rapport de l'International Energy Agency (IEA), Energy Efficiency Indicators ï 

Highlights 201625. Les valeurs ajoutées manufacturières VA utilisées sont en dollars américains 2005 en parité de pouvoir 

d'achat. Pour des fins de comparaison, les données pour le Québec ont été converties (notel).   

                                                           
l  Les données du Québec sont les valeurs ajoutées manufacturières en dollars américains de 2005 en parité de pouvoir d'achat déterminé 
approximativement pour des fins de comparaison en prenant 24,9°% à la valeur ajoutée manufacturière canadienne en 2000 et 24,6 % en 2013 de IEA, 

Energy Efficiency Indicators ï Highlights 2016.  

6

7

8

9

10

11

12

13

14

1999 2001 2003 2005 2007 2009 2011 2013

In
te

n
s
ité

 é
n
e

rg
é

tiq
u
e

 (
M

J
/$

 P
IB

) 
  
  
  

  
  

Intensité du sous-
secteur fabrication

Intensité du sous-
secteur fabrication
excluant pâtes et
papiers

Intensité du secteur
industriel

+0,51 %/an

- 0,44 %/an

+1,93 %/an



 

 

FICHE DIAGNOSTIC / ENJEUX 
Industrie 

11 

À noter, toutefois, que la structure industrielle nôest pas la m°me pour lôensemble des pays. Ainsi, lôexploitation des ressources 

naturelles et les activités de première transformation, très présentes au Québec, ont généralement une intensité énergétique 

élevée, alors que les activités de deuxième et  troisième transformation ont une intensité beaucoup moins élevée. 

GRAPHIQUE 6 : Comparaison de lõintensit® ®nerg®tique du sous-secteur fabrication du Québec et des états 

 

* Note : L'intensité énergétique est celle de 2014 pour la Corée du Sud, les États-Unis et le Japon. 

Source : International Energy Agency (IEA) 
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TABLEAU 3 : Valeur ajoutée manufacturière du sous-secteur fabrication du Québec 2000 et 2013 comparée aux 
états 
 

Valeur ajoutée manufacturière US$ 
(2005) en parit® de pouvoir dõachat 

VA 2000 VA 2013 Variation 

Suède 38,0 50,0 31,6 % 

Corée du Sud (2014) 230,0 513,0 123,0 % 

États-Unis (2014) 1 316,0 1 490,0 13,2 % 

Danemark 21,0 21,0 0,0 % 

Royaume-Uni 205,0 201,0 -2,0 % 

Italie 251,0 225,0 -10,4 % 

Finlande 24,0 26,0 8,3 % 

Japon (2014) 674,0 797,0 18,2 % 

Pays-Bas 60,0 65,0 8,3 % 

Allemagne 459,0 568,0 23,7 % 

Irlande 26,0 26,0 0,0 % 

France 182,0 183,0 0,5 % 

Canada 150,0 128,0 -14,7 % 

Australie 173,0 174,0 0,6 % 

Québec 37,4 31,5 -15,7 % 

Note : VA 2014 pour la Corée du Sud, les États-Unis et le Japon. 

Source : IEA 

Le graphique qui suit présente une comparaison des taux annuels de réduction de l'intensité énergétique du sous-secteur 

fabrication de 2000 à 2013. Sur les 14 pays, 12 présentent un taux annuel moyen de réduction de l'intensité énergétique 

variant de 0,1 % pour la France, à 2,8 % pour la Suède.  

  


